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Avant-propos

Écrire un nouveau chapitre

Dans la genèse des chrononymes (ces noms qui désignent des périodes de l’histoire), le terme de Renaissance qui caractérise cette période historique européenne, courant du XIVe au XVIe siècle, a été utilisé pour la première fois en 1840 par l’historien Jean-Jacques Ampère, un spécialiste du Moyen Âge, puis par Jules Michelet en 1855, dans le volume consacré au XVIe siècle de son Histoire de France. Et il l’a choisi pour des raisons surtout personnelles, affligé qu’il était alors par la perte de son épouse et mécontent de l’évolution conservatrice de la monarchie de Juillet. L’historien envoyait ainsi un message subliminal à ses contemporains, en établissant un parallèle secret entre les caractéristiques essentielles de cette période de l’histoire – apparition de nouveaux modes de transmission de l’information, approche scientifique des textes fondamentaux, remise à l’honneur de l’Antiquité, renouveau des échanges commerciaux, nouvelles représentations du monde et intense créativité artistique et littéraire – et ce qu’il croyait être les aspirations des Français de son époque.

Toutes choses étant égales par ailleurs, nous sommes un peu dans la situation de Jules Michelet. Nous avons le sentiment qu’une période de l’histoire contemporaine est en train de s’achever. Il dépend de nous que s’ouvre un nouveau chapitre. Nombreux sont les sujets sur lesquels nous avons besoin d’initier une réflexion nouvelle : l’avenir de l’Union européenne, les formes du capitalisme, le modèle de croissance, la prise en compte des enjeux climatiques et environnementaux, le renforcement du lien social, l’inclusion, la mixité, les valeurs de l’entreprise, la place et le rôle de l’État, l’évolution du travail. Certes, la crise de la Covid-19 a créé des questionnements nouveaux mais, sur la plupart des sujets évoqués, ces questionnements étaient déjà assez forts, et la crise sanitaire n’a fait qu’en pointer l’urgence.

C’est pour engager cette réflexion que le MEDEF a pris l’initiative de créer un Comité Renaissance, présidé par Enrico Letta, un collectif composé d’experts, de chercheurs, d’intellectuels, de responsables politiques et économiques, à qui nous avons demandé, chacun dans leur spécialité ou leur champ de compétences, de tracer les voies de la renaissance et de placer leur contribution sous le signe de l’urgence à agir.

Ce Comité s’est réuni à huit reprises au cours de l’année 2020, et ce document rassemble les contributions de chacun des membres et le contenu des débats qui se sont déroulés à l’occasion des différentes séances.

Il est difficile de résumer ce travail intense et riche en quelques mots, et je ne m’y hasarderai pas. Mais à lire l’ensemble de ces contributions, elles me semblent marquées par une triple inspiration : transformer, inclure, s’affirmer. Transformer l’entreprise, mais aussi notre modèle social, notre façon de « Faire France », notre rapport à l’environnement et au dérèglement climatique. Inclure davantage les jeunes, ceux qui sont encore écartés du monde du travail, à plus forte raison dans cette période très difficile sur le plan de l’emploi. S’affirmer à la fois comme un pays souverain sur le plan industriel et technologique, mais aussi comme membre d’une Union européenne qui saurait fédérer les citoyens et les forces économiques autour d’un projet mobilisateur, afin de créer un modèle puissant, fort de ses valeurs, et différent de celui des deux autres superpuissances, les États-Unis et la Chine.

Le MEDEF continuera d’être inlassablement un MEDEF de propositions, guidé par sa raison d’être : « Agir ensemble pour une croissance responsable. » Mais il sera également, quand c’est nécessaire, un MEDEF de combat aux côtés des entreprises.

Geoffroy Roux de Bézieux 
Président du MEDEF
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Introduction

Enrico Letta et les membres du Comité Renaissance

L’urgence d’agir… 
Transformer – Inclure – S’affirmer

Avant le monde d’après, il y a le monde de maintenant. Et c’est de celui-là qu’il faut partir si l’on a l’ambition de le transformer. Cette constatation de bon sens a guidé les travaux du Comité Renaissance, qui s’est donné pour mission de mener une réflexion d’ensemble et d’analyser, avec réalisme et pragmatisme, les actions à engager d’urgence pour favoriser une vaste transformation de notre société.

Le Comité fait également le constat d’une crise de confiance dans les élites qui touche toutes les couches de la société française. Cette délégitimation des élites est porteuse en elle-même de risques pour l’avenir de la France et de l’Europe.

D’où l’urgence de mettre en œuvre de vraies transformations capables de répondre aux aspirations des citoyens.

Ces transformations se doivent d’être inclusives, réductrices des inégalités, centrées sur les questions climatiques et environnementales. Elles doivent permettre aussi à la France et à l’Europe de s’affirmer davantage dans un monde de plus en plus désordonné. Nous avons, en quelque sorte, tenté de faire cohabiter « l’âme et le tournevis ».

Transformer, inclure, s’affirmer : tels sont les mots repères de cet exercice de réflexion, de débats et de propositions, dont on peut rassembler ici les principales idées fortes. Il nous faut insister sur l’urgence à agir. Qu’il s’agisse de la cohésion sociale, des inégalités, de la diversité, mais aussi de l’environnement et de la protection des ressources, il n’est plus temps d’attendre ou de remettre les décisions à plus tard. Il en va de notre responsabilité envers les générations futures.

Au moment où tous les acteurs de la vie économique réfléchissent à ce que pourrait être une refondation du rôle des entreprises en France, ces dernières devraient prendre l’initiative d’un débat public sur des questions comme leurs évolutions internes (Transformer), la cohésion sociale (Inclure) et la projection de leur activité en dehors des frontières (Affirmer). Les entreprises auraient ainsi une occasion inédite de revendiquer leur rôle d’acteurs inscrits de plain-pied dans la vie sociale.

Ces propositions/recommandations/pistes de réflexion faites par le Comité Renaissance sont destinées au MEDEF, et, au-delà, aux entreprises. Elles ne sont évidemment pas exhaustives, chaque membre du Comité ayant choisi un axe de proposition et d’action. Aux entreprises de s’en saisir.

Transformer

La nécessité de se transformer s’étend à la fois à l’économie, mais aussi à l’État. La crise de la Covid-19 a montré les fragilités d’un État brutalement soumis à une expérience sans précédent. Cette situation appelle une question : comment faire en sorte que les États soient plus agiles pour gérer les crises ? Il faut qu’ils soient organisés pour être capables de les gérer mieux qu’aujourd’hui. On l’a vu pendant la première vague du confinement, puis lors de la deuxième. Ils doivent se doter d’outils et de processus de décisions pour savoir anticiper les crises. Cette mission est parallèle à leur rôle dans la « normalité » qui, lui, demeure. Nous avons donc besoin d’un État pour les temps de crise et d’un État pour les situations normales. Il faut également penser les questions dans leur globalité et non pas seulement sous l’angle institutionnel, budgétaire ou financier. On ne peut pas mettre sous le tapis des problèmes de fond de la société française (la dépendance, par exemple), au motif que l’on n’a pas de quoi les financer. La transformation de l’État doit donc lui permettre d’être à la fois stratège et acteur.

La transformation de l’entreprise est un sujet tout aussi stratégique. Cela concerne à la fois son modèle, ses priorités et ses valeurs, ainsi que la façon dont elle agit au service de la transformation globale de la société. La RSE ne doit pas être un sujet moral, mais un sujet structurel qui favorise une performance de l’entreprise à cheval entre le financier et l’extra-financier. Les entreprises sont mobilisées durant cette crise aux côtés de l’État, en proposant des solutions d’urgence. Mais elles ont également pris conscience d’enjeux structurels, comme la nécessité d’une stratégie d’adaptation des chaînes d’approvisionnement, pour améliorer leur résilience face au risque de rupture des flux mais aussi de non-conformité environnementale ou sociale. L’entreprise est un acteur de l’accélération de la transition vers l’objectif « Net-zéro émission 2050/neutralité carbone » de l’Union européenne, que la crise de la Covid-19 ne devrait pas remettre en cause.

À quoi ressemblera l’entreprise de demain ? Elle est tiraillée aujourd’hui entre deux modèles : l’entreprise centrifuge, dans laquelle le collectif est éclaté (télétravail, flex office, déstructuration de l’unité de temps…), et l’entreprise centripète, recentrée sur son unicité et sur ses fonctions essentielles. Défendre cette unicité répond à un besoin économique, car l’entreprise ne peut fonctionner qu’avec l’engagement et le sentiment d’appartenance de ses salariés. Hannah Arendt avait réalisé une typologie de l’activité humaine : le labeur (abattre un travail répétitif), l’œuvre (créer et donner du sens à sa production), l’action (commencer du nouveau avec autrui). Le confinement a montré que grâce au télétravail, le labeur et l’œuvre pouvaient être menés à distance, alors que l’action demande des relations concrètes ou physiques, même si le mode de conduite de projet et l’utilisation de la data amènent à tempérer ces distinctions.

Pour autant, l’expérience grandeur nature d’une France largement en télétravail durant le confinement interroge la généralisation possible de ce modèle. Certains membres du Comité Renaissance estiment que l’entreprise est désormais moins un lieu qu’un moment, un moment de retrouvailles et de formation, et que le télétravail ne signifie pas forcément la négation du collectif. Ils estiment que nous avons changé de paradigme : travailler en entreprise n’est plus une fin en soi, mais un simple moyen de participer à une finalité supérieure, sociale, sociétale, environnementale. C’est donc le moment pour les entreprises de se doter d’un supplément d’âme, de définir un sens à leur action.


Travailler en entreprise n’est plus une fin en soi, mais un simple moyen de participer à une finalité supérieure, sociale, sociétale, environnementale.



En outre, l’un des volets clés de la transformation des entreprises est leur passage à l’ère numérique. Cette transition est déjà en marche dans la plupart d’entre elles, mais ne peut se réduire au seul aspect technologique. L’entreprise doit passer en mode projet, faire évoluer son modèle de fonctionnement vers l’exploitation de la data pour recréer de la valeur et des marges, car le monde du digital est caractérisé par des rendements croissants sur des temps très longs. Cette transformation numérique doit cependant être marquée par le respect de l’humain, et même être irriguée par des valeurs humanistes, afin de ne pas verser dans un modèle techniciste où l’homme n’est plus qu’une variable d’ajustement au sein de process automatisés ou robotisés.

Quant à la gouvernance des entreprises, elle est aussi en train de se transformer, vers plus de mixité et d’insertion. À l’avenir, la qualité de la gouvernance d’une entreprise sera un critère d’évaluation de plus en plus important. Le jugement porté sur elle devient en effet global et ne s’applique plus seulement à ses performances financières. Cette amélioration de la gouvernance ne doit cependant pas se faire de manière dirigiste à l’excès. L’objectif de la puissance publique ne doit pas être de multiplier les règles ni d’édicter sans cesse de nouvelles lois, mais de fixer des grandes lignes comme la mixité, et de laisser les entreprises se saisir de ces objectifs pour les atteindre par les moyens qu’elles souhaitent.

Enfin, cette transformation doit absolument se traduire par davantage de diversité. Qu’il s’agisse de la place des femmes dans les organisations ou de l’égalité des chances, la diversité doit être désormais partie intégrante de notre modèle de société, sans oublier la diversité dans les modes de formation et les types de compétences, si nous voulons être en mesure d’affronter, ensemble et unis, les immenses défis qui sont devant nous.

Inclure

La crise a révélé de nombreuses inégalités : face à la mort, à l’argent, aux conditions de vie, au logement, au numérique, à l’éducation ou au travail. Tous ces problèmes ne pourront pas être résolus en même temps, ni dans un délai court. Ces inégalités préexistaient à la crise sanitaire, qui n’a fait qu’en révéler l’ampleur. Par où commencer ?

Il ne s’agit pas seulement de s’occuper des plus faibles, mais aussi d’affronter la question globale des inégalités. Le paradoxe est que notre système économique, ces dernières années, a permis de réduire la pauvreté mais a aussi contribué à creuser les inégalités. Pour un certain nombre de membres du Comité Renaissance, répondre à ces inégalités par des mesures sociales ou fiscales est certes utile, mais n’éludera pas la question de la limitation de la capacité d’enrichissement des catégories sociales les plus favorisées.

Par ailleurs, la question de l’inclusion n’est pas seulement sociale. Elle est aussi politique. Les citoyens ont le sentiment de plus en plus fort d’être en partie exclus des grands choix politiques, d’où la crise de confiance dans les institutions, les autorités publiques, les dirigeants politiques. L’État doit conduire son action avec les citoyens dans une logique de démocratie participative. La France semble d’ailleurs à l’avant-garde avec la Convention citoyenne pour le climat, grâce à laquelle les citoyens deviennent des acteurs de la décision parce qu’ils ont accès à l’expertise.

En réalité, le délitement du lien social, facteur d’exclusion, n’est pas seulement lié à une dégradation de la situation économique des citoyens les plus démunis. Il est aussi le produit d’une évolution de fond de la société française : le passage du « peuple » à la « personne ». Après les États, les régions, les entreprises, les villes, les individus aussi se sont mis en compétition afin de rendre visible leur singularité, leur employabilité, leur valeur. Il est aussi nécessaire de rétablir la confiance en réfléchissant à des actions pour lutter contre l’idée que les élites auraient pris trop d’assurance, ou seraient trop proches du pouvoir. Mais au nom de quoi accorder sa confiance ? Être compétent ne suffit pas à obtenir le crédit du plus grand nombre. Il faut proposer un récit, prendre en compte la dimension psychologique, mettre en place des rendez-vous réguliers pour inclure davantage les citoyens et les associer aux décisions et aux résultats.

Cela pose naturellement la question du rôle de l’État dans sa relation avec la société. Il doit permettre une mobilité beaucoup plus forte, et investir sur les atouts « d’existence » (accès à l’éducation, au numérique, aux soins de santé, au logement, au service public), pour modifier le fonctionnement de la société, redonner de la fluidité à la mobilité sociale, défendre la différenciation comme un outil au service de l’égalité, prôner la décentralisation.

L’entreprise est naturellement au cœur de la problématique des inégalités. Son enjeu est de rendre rentables les investissements visant à réduire les inégalités. Elle doit jouer un rôle majeur dans l’éducation, notamment par la formation professionnelle. Au-delà de l’apprentissage, elle doit mettre en place des formations à haute valeur ajoutée sur le plan intellectuel et renforcer sa présence dans les universités.

Le développement des nouvelles technologies, et notamment de l’intelligence artificielle, fait courir un risque d’exclusion de l’être humain d’un certain nombre de fonctions. Face à ce danger, il faut réaffirmer la primauté de la Personne, de son autonomie, de sa capacité de décision, de sa liberté.

Inclure signifie enfin qu’il faut traiter la question des inégalités dont sont encore victimes les femmes.

Certains membres du Comité Renaissance ont également abordé le sujet de l’intrusion du travail dans l’univers privé. La crise a mis en lumière une question que nous avions collectivement refoulée : l’incompatibilité entre le travail tel qu’il est organisé dans notre société et la conduite d’une vie de famille normale. La délégation à des tiers de ce qui constitue la base d’une vie privée ou familiale ne peut construire un modèle de société. En effet, la crise a suscité une prise de conscience de la tendance de beaucoup de foyers à sous-traiter leurs vies, en externalisant des « fonctions » comme s’occuper des enfants, préparer des repas, assurer des tâches ménagères.

L’entreprise devra sans doute, comme l’État, se mêler davantage de « biopolitique » et organiser la compatibilité entre un véritable engagement au travail et la pérennisation de l’espèce humaine, à travers le soutien à la vie de famille.

S’affirmer

Ces deux ou trois dernières années ont été marquées par l’affirmation parfois brutale de leur puissance par les deux plus importants États de la planète : la Chine et les États-Unis. Nous avons observé la remise en cause du lien transatlantique et du multilatéralisme à l’ère Trump. C’est un retour à une conception hobbesienne des relations internationales : la société internationale est un lieu de combat où la règle du chacun pour soi prévaut. Cette conception du monde se traduit par la défense d’un nationalisme non pas de conquête, mais de repli sur soi.

Dans ce contexte, comment dessiner le destin de l’Europe et de ses entreprises, alors que la guerre commerciale avec les États-Unis et les effets de la crise sanitaire poussent à revoir un certain nombre d’éléments clés de la mondialisation, comme la délocalisation des centres de production ou l’éclatement des chaînes de valeurs et des chaînes logistiques ? Le concept de souveraineté économique est donc au centre des débats. Comment retrouver une souveraineté économique sur des chaînons manquants de notre industrie ou des services ? Le moindre des paradoxes n’est pas que dans une période de repli sur soi, les pays n’aient jamais eu autant besoin de coopération et d’interdépendance, ne serait-ce que dans la gestion de la pandémie.

Le monde peut-il être encore ordonné ? Le besoin d’ordre demeure une condition essentielle de la paix mais aussi un prérequis pour traiter les grands sujets comme le climat ou la mondialisation, l’ordre étant compris au sens de régulation. Qui sera l’acteur central de cette remise en ordre ? La Chine ? Elle ne sait pas agir en concertation avec d’autres puissances. Les États-Unis ? Ils ont fait faux bond à l’Occident sur le climat et le commerce. L’Union européenne ? Elle en a les moyens, mais pas toujours la volonté.

Toutefois, ces derniers mois, des changements importants sont intervenus : l’Europe s’est imposée comme un acteur majeur de la lutte contre le réchauffement climatique, malgré la crise sanitaire ; et l’Allemagne a pris conscience qu’elle ne pouvait pas être prospère dans une Europe qui ne l’était pas. Il faut poursuivre dans cette logique, afin que l’Europe se dote d’une véritable autonomie stratégique.

Pour jouer pleinement son rôle, celle-ci ne doit plus être une fabrique à divergences, elle doit recréer l’unité autour d’un intérêt général partagé par tous les membres. Il faut créer une Europe des valeurs afin de cultiver notre différence vis-à-vis des États-Unis et de la Chine. L’accord franco-allemand du 18 mai 2020 à l’origine du plan de relance européen est une date marquante, un changement révolutionnaire, autant sur le plan quantitatif (le montant des sommes en jeu) que qualitatif (la mutualisation de la dette future). C’est aussi un événement exceptionnel en raison de la rapidité de réaction des États membres. Mais il reste à combattre la montée de la méfiance à l’égard de toute décision supranationale, en particulier en France et en Allemagne. Cette méfiance est nourrie par la marginalisation des instances européennes, qui se trouvent déconnectées du quotidien des citoyens.


Il faut créer une Europe des valeurs afin de cultiver notre différence vis-à-vis des États- Unis et de la Chine.



Ces citoyens doivent être mis au centre d’un élan participatif autour de projets stratégiques. Parmi les missions prioritaires qui sont à mener figurent notamment la relance des investissements en R & D, en particulier les projets soutenant l’innovation et l’humanisme ; la lutte contre le dumping fiscal à l’intérieur de l’Europe ; le maintien de la possibilité offerte à tous les étudiants de passer quelques mois dans un autre pays européen, pour lutter contre la montée des divisions entre les opinions publiques des pays membres ; la construction d’une stratégie globale tournée vers une vraie politique industrielle européenne ; la création de centres d’excellence d’apprentis dans les expertises liées aux transitions numérique et climatique.

L’affirmation de soi passe aussi dans une confiance renouvelée dans l’expertise, les compétences, le savoir, la science, dans un contexte où ces qualités sont parfois remises en cause, alors qu’elles constituent l’axe vital de nos sociétés.

Naturellement, cette volonté de s’affirmer doit jouer pour la France. Celle-ci doit mettre en avant ses atouts, la diversité de ses forces et de ses talents au service de la « Marque France », facteur d’attractivité économique et culturelle.

 

 

 




20 propositions pour une renaissance




L’Entreprise

Proposition 1

Passer de la vision de l’entreprise responsable à celle du capitalisme responsable qui nous fasse changer d’échelle en matière de développement durable, en soutenant l’émergence, au niveau européen, d’un référentiel de l’extra-financier, véritable socle du capitalisme responsable.

En mettant en suspens l’économie comme la vie quotidienne, la Covid-19 nous a forcés à nous recentrer sur l’essentiel, santé et durabilité en tête. Si cette pandémie a porté une atteinte grave et profonde à notre économie, elle est également le point de départ d’une réflexion de fond sur nos modes de consommation et de production, et favorise le renouveau que la crise climatique à venir impose.

Le sentiment d’un essoufflement du capitalisme tel que nous le connaissons se manifeste non seulement en France où, selon Nicolas Bouzou, le capitalisme « n’a pas bonne presse » pour des raisons culturelles et historiques, mais également aux États-Unis, comme le suggère Laurence Nardon. Dans le berceau même des reaganomics1, nous assistons depuis la crise de 2008 à « l’érosion de la domination intellectuelle du libéralisme économique », alors même que les idées du mouvement Occupy Wall street – qui dénonce les dérives du capitalisme financier – sont reprises par Bernie Sanders et gagnent de l’audience.


Les rôles de l’État et de l’Europe s’avèrent déterminants pour accompagner les entreprises et favoriser la rentabilité de la durabilité.



Au niveau des entreprises, nombreuses sont celles qui ont déjà pris acte de leurs responsabilités et mis en place des stratégies et des modes de production plus durables : « Par exemple, de nombreuses très grandes entreprises industrielles ont fait de l’économie circulaire une priorité stratégique absolue, en redéfinissant des business models moins impactants pour l’environnement », affirme Nicolas Bouzou. Face à la crise sanitaire, des grands groupes comme des PME ont en outre prouvé leur réactivité : gel des rémunérations des dirigeants, non-recours au chômage partiel, production de masques…

Une preuve que les entreprises peuvent contribuer à l’intérêt général. Plus encore, elles doivent répondre aux attentes des citoyens en s’impliquant dans la transformation de la société. C’est dans cette perspective que s’inscrivent les mesures de RSE – responsabilité sociale des entreprises – qui visent à réintégrer des préoccupations environnementales, sociales, sociétales et éthiques dans leurs activités. Si les notions de RSE et de développement durable existent depuis plusieurs décennies, mettre en place de telles mesures est plus que jamais d’actualité, comme le rappelle le MEDEF pour qui « plus que jamais, la démarche RSE est un réel levier pour renforcer la résilience de son entreprise2 ». Pour Patrick Bertrand également, résilience et développement durable sont liés :

« Habitués à vivre dans l’immédiateté en matière de consommation de biens, de services, d’information, “l’ubérisation” de l’économie et de notre culture contemporaine nous a amenés à ne plus savoir prévoir, mais à seulement réagir. Sur le plan sociétal et sur celui des comportements, cela est triste et grave. Sur le plan économique, cela est désastreux. […] Nous devons revenir à l’un des principes fondamentaux de l’entreprise, le trop souvent oublié affectio societatis, à savoir l’envie de construire ensemble dans la durée. »

Mais pour faire valoir une vision de long terme cohérente, la seule bonne volonté des entreprises ne peut suffire. Pour prendre une ampleur suffisante, et passer de l’entreprise responsable isolée au capitalisme responsable, ce mouvement doit se doter de cadres plus larges. Les rôles de l’État et de l’Europe s’avèrent déterminants pour accompagner les entreprises et favoriser la rentabilité de la durabilité, en dégageant les ressources financières nécessaires, et en valorisant les performances extra-financières des entreprises – c’est-à-dire les performances sociales, sociétales, environnementales et éthiques. La loi PACTE (Plan d’action pour la croissance et la transformation des entreprises) du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des entreprises s’inscrivait, avant même la crise sanitaire, dans ce mouvement visant à remettre l’observation de leur impact social et environnemental au cœur de la démarche des entreprises.

D’autre part, ce capitalisme renouvelé ne pourra se déployer qu’avec la mise en place de structures européennes, dans le but d’orienter les épargnants européens vers les entreprises qui respectent ces critères, et de créer un cadre réglementaire qui favorise les investissements de long terme – soit l’échelle temporelle pertinente du capitalisme durable.

Proposition 2

Lancer un « Bosquet de la renaissance entrepreneuriale » sur trois axes :

– l’organisation, sur le modèle de la Convention citoyenne pour le climat, d’une consultation citoyenne sur l’industrie de demain ;

– sur la base de ses résultats, l’élaboration d’un New Deal industriel, une feuille de route tripartite (État, entreprise, citoyens et syndicats) qui fixerait le cadre de la politique industrielle de la France et de ses filières d’avenir, qui définirait les rôles respectifs des acteurs privés et publics, condition sine qua non d’alliances ou de plateformes crédibles, et qui construirait un plan de formation d’envergure nationale à partir de l’analyse sur le temps long du besoin en nouvelles compétences ;

– et une meilleure prise en compte de l’innovation dans l’industrie française ; par exemple, la promotion du virage numérique de la santé, en faisant le pari de l’innovation en matière de santé, et la contribution à la création d’une filière industrielle de santé.

Les circonstances si particulières de ces deux dernières années ont mis en lumière la nécessité et l’urgence d’une renaissance entrepreneuriale. La réponse qui sera apportée aux défis présents et à venir – réchauffement climatique, multiplication des crises sanitaires, montée des inégalités… – dépendra en partie des entreprises, qui font déjà l’objet d’attentes élevées dans le contexte d’une crise sanitaire et économique. La question de la définition même de l’entreprise et de son rôle se pose, selon Anne-Sophie Moreau, en ces termes :

« Quel rôle pour l’entreprise dans ce monde ultrarégulé mais incertain ? Pour aborder son avenir, nous devons revenir sur la définition même de l’entreprise, comprendre son champ d’action et ses limites. »

Le MEDEF a un rôle à jouer dans cette redéfinition de l’entreprise et de ses objectifs à deux titres : en tant que premier réseau d’entrepreneurs d’une part, mais aussi et surtout en tant que médiateur entre la société civile, les entrepreneurs et les décideurs publics. C’est pourquoi Hélène Valade formule la proposition d’un « Bosquet de la renaissance entrepreneuriale » à l’initiative du MEDEF, afin d’engager, sur le modèle des « Grenelle » organisés par le gouvernement, des débats de fond entre représentants de l’État, des entreprises, des syndicats et des citoyens.

En effet, si une redéfinition est nécessaire, les entreprises ne peuvent à elles seules la formuler, pour des raisons aussi bien éthiques que pratiques. À l’heure où l’opinion publique en appelle de plus en plus à une responsabilité des entreprises, l’avis des citoyens ne saurait être laissé hors du jeu. Aussi Hélène Valade propose-t-elle la mise en place d’une Consultation citoyenne sur l’industrie de demain, dans la lignée de la Convention citoyenne pour le climat. Cette dernière, constituée à l’automne 2019 à la demande du Premier ministre Édouard Philippe, a réuni 150 citoyens tirés au sort et chargés de « définir les mesures structurantes pour parvenir […] à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 40 % d’ici 2030, par rapport à 1990 ». Cette Convention citoyenne a formulé 149 propositions, dont la transposition législative est prévue pour 2021 : ce mode de décision démocratique pourrait être adopté pour définir les objectifs et les formes de l’entreprise de demain.

« Seule une action étatique coordonnée et durable peut organiser la transition vers une économie verte, en structurant des branches clés », comme l’affirme Anne-Sophie Moreau ; un constat qui s’étend à la gestion des crises et à la réduction des inégalités. L’innovation au sein des entreprises nécessitera donc un soutien des pouvoirs publics pour prendre sa pleine mesure. Une coordination des pouvoirs publics et des forces privées, médiatisée par le MEDEF, permettrait donc de poser les bases de l’entreprise durable, résiliente et innovante.

Cette nécessité de redéfinition et de soutien est d’autant plus manifeste que des innovations s’imposent pour répondre aux défis qui s’annoncent, comme nous l’a enseigné la crise sanitaire. En effet, en dépit de l’excellence de sa recherche et de son système de protection sociale, la France s’est montrée relativement mal préparée à l’arrivée d’une pandémie. Comme le souligne Angèle Malâtre-Lansac, la Covid-19 a mis en lumière le retard de la France vis-à-vis du nécessaire virage numérique de la santé :

« Malgré [ses] promesses, le numérique a longtemps été le grand impensé du système de santé français. La Covid-19 nous a ouvert les yeux sur des degrés de maturité bien différents d’un pays à l’autre et a démontré que là où la technologie avait été massivement utilisée, les effets de la pandémie avaient pu être jugulés plus rapidement et plus efficacement. […]

Pour permettre le plein déploiement de la e-santé en France, de nombreux freins culturels, financiers, normatifs et techniques doivent être levés. »

Le « Bosquet de la renaissance entrepreneuriale », que le Comité Renaissance appelle de ses vœux, aurait donc également la tâche de promouvoir l’innovation dans l’industrie française, et en premier lieu dans la filière de la santé.

Proposition 3

Lancer un « Grenelle » de la transition numérique des PME et des TPE.

En 2020 et 2021, nous avons ressenti avec plus d’acuité l’importance capitale des outils numériques dans notre quotidien. Ceux-ci nous ont permis de nous adapter à une crise sans précédent : dans la sphère professionnelle avec le télétravail pour certains, mais également dans la vie personnelle, en permettant à tous de garder le contact avec des proches, de continuer à s’instruire et à se distraire, ou simplement de faire ses courses.

Ce qui est vrai pour les individus l’est également pour les entreprises : le numérique est la clé de la résilience, comme en ont témoigné les performances des entreprises qui avaient amorcé la transition numérique bien avant l’irruption de la Covid-19. Philippe Dessertine souligne ainsi que « ce sont d’abord et avant tout les technologies du digital, de la donnée, du fonctionnement à distance » qui ont désigné les grands vainqueurs de la crise – comme en témoignent les performances du Nasdaq3. Il n’y a là rien d’étonnant. Les outils numériques permettent une plus grande flexibilité à tous les niveaux de l’entreprise : flexibilité de l’organisation, des méthodes de travail, des méthodes de production, de distribution, de communication… Comme dans beaucoup de domaines, la Covid-19 n’a fait ici que révéler et accélérer des mutations déjà à l’œuvre depuis longtemps. Comme l’explique Philippe Dessertine : « Le numérique était une réalité ; il est devenu le support capital des salariés en télétravail, des étudiants et des élèves, des consommateurs et des producteurs. La nouvelle véritable croissance est là. »


Considérant l’importance de l’enjeu et la nécessité d’un accompagnement des pouvoirs public, le Comité Renaissance propose l’organisation d’un Grenelle de la transition numérique des PME et TPE.



La société se transforme grâce au numérique, et les entreprises les plus performantes sont celles qui parviennent à accompagner ces évolutions. Par contraste, les PME et les TPE françaises ont souvent fait les frais d’un retard certain en ce qui concerne la transition numérique, un retard « que l’on peut expliquer par la faiblesse des fonds propres et l’âge du capitaine d’entreprise issu de la génération des baby-boomers », selon Gilles Babinet. Ces causes sont en effet souvent profondes, avec des répercussions sur le long terme, amplifiées par le retard accumulé par ces entreprises dans leur transformation technologique. La digitalisation devra donc impliquer des changements de fond, d’autant plus difficiles à mettre en œuvre qu’ils sont importants… et coûteux.
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